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Convention collective nationale

RETRAITE ET PRÉVOYANCE DES CADRES
(Accord du 14 mars 1947)

(15 juin 1983)
(Etendue par arrêté du 14 mars 1987,

Journal offi ciel du 13 mai 1987)

AVENANT DU 16 MARS 2015
RELATIF À LA CRÉATION DE LA DÉLIBÉRATION D 62

NOR : ASET1550435M

Entre :

Le MEDEF ;

La CGPME ;

L’UPA,

D’une part, et

La CFDT cadres ;

La CFTC cadres ;

La CGT-FO cadres ;

L’UGICT CGT,

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Regroupement des adhésions
des entreprises de 200 salariés au plus

Le groupe de travail paritaire « article 8 », mis en place par l’accord national interprofessionnel du 
13 mars 2013 pour examiner notamment la rationalisation des coûts de gestion des institutions, a 
adopté une mesure prévoyant de regrouper le stock des adhésions des entreprises relevant de plu-
sieurs groupes de protection sociale.

Pour l’application de cette mesure aux entreprises de 200 salariés au plus, les organisations signa-
taires de la convention collective nationale du 14 mars 1947 adoptent les dispositions suivantes.

A effet du 1er janvier 2016, les entreprises de 200 salariés au plus adhèrent à titre obligatoire, tant 
pour l’AGIRC que pour l’ARRCO, aux institutions d’un même groupe de protection sociale.

Dans tous les cas, le regroupement est opéré, par établissement, auprès d’un groupe de protection 
sociale qui constate déjà une adhésion pour cet établissement :

– lorsque l’établissement relève, au titre de son activité principale, du domaine interprofessionnel, 
le regroupement intervient auprès du groupe de protection sociale interprofessionnel présent 
pour l’effectif salarié le plus important ;
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– lorsque l’établissement relève, au titre de son activité principale, du domaine professionnel, le 
regroupement intervient auprès du groupe de protection sociale professionnel désigné pour le 
secteur dès lors qu’il constate déjà une adhésion. Si le groupe professionnel n’est pas présent, le 
regroupement intervient auprès du groupe qui constate l’effectif salarié le plus important (qu’il 
s’agisse d’un groupe interprofessionnel ou d’un groupe professionnel désigné pour un autre 
secteur).

Les conditions contractuelles d’affiliation des salariés sont reconduites auprès du groupe de pro-
tection sociale ainsi désigné.

Fait à Paris, le 16 mars 2015.

(Suivent les signatures.)


		2015-06-26T10:33:16+0200
	75015 Paris
	D.I.L.A.




